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- DÉPARTEMENT THÉMATIQUE -

NOTE sur le Koweït

Résumé: Sur le plan intérieur, les réformes et la succession de l’actuel émir dominent la vie 
politique du Koweït. Les relations extérieures avec les pays voisins s’améliorent, malgré 
quelques tensions persistantes concernant la problématique de la frontière irakienne. La présente 
note met en lumière la situation politique, économique et des droits de l’homme au Koweït et 
définit les points clés qui doivent faire l’objet d’une discussion au cours de la visite de la 
délégation: les femmes et la vie politique, les droits de l’homme, la réforme des médias, 
l’admission des partis politiques et les perspectives de diversification économique.
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Situation politique

1. Situation intérieure
L’émir, le cheikh Jaber al-Ahmed al-Jaber al-Sabah, né en 1926 et en place depuis 1977, a 
toujours rechigné à partager le pouvoir. En 1986, il a dissous l’Assemblée nationale et l’a 
reformée en 1992 sous la pression des puissances occidentales au lendemain de la guerre du 
Golfe, pour la dissoudre une nouvelle fois en 1999 lorsque les relations entre le gouvernement et 
le Parlement se sont tendues. L’invasion du Koweït par l’Irak a sérieusement écorné le respect de 
la population pour l’émir et la famille régnante, à qui l’on a reproché leur manque de 
prévoyance.

Cinq ans plus jeune que l’émir, le prince héritier, le cheikh Saad al-Abdullah al-Salem al-Sabah,
est en mauvaise santé et a démissionné de son poste de Premier ministre en 2003. D’aucuns 
s’attendent à ce qu’il renonce aussi prochainement à son rang de prince héritier. 
Traditionnellement, un consensus permet de faire alterner le pouvoir dans le pays entre les deux 
lignées de la famille Al-Sabah (les lignées Al-Jabr et Al-Salem), mais à l’échelle locale, 
beaucoup présument que le cheikh Sabah al-Ahmed al-Jabr al-Sabah sera le prochain émir, 
moyennant un compromis en faveur de la lignée Al-Salem de la famille. Le cheikh Sabah est le 
chef de facto et le Premier ministre du pays depuis 2003 et au cours des derniers mois, il a mis en 
avant sa stature politique croissante.

D’une part, le Koweït est soumis à des pressions favorables à une réforme en matière de 
gouvernance. Depuis 2002, la politique américaine a pris une direction de nature à encourager la 
démocratisation de l’ensemble de la région. Les gouvernements occidentaux en général peinent à 
convaincre leur opinion publique de continuer à s’engager dans la défense du Koweït sur la seule 
base d’une politique de force armée, et les Koweïtiens ont compris que leur survie en tant 
qu’État-nation indépendant dans l’une des régions les plus hostiles du monde dépendait du 
soutien ferme apporté par les Américains et par l’Occident.

D’autre part, l’approche globale des réformes politiques et économiques demeure prudente. Les 
incitations d’ordre économique sont faibles dans la mesure où les prix élevés du pétrole 
continuent de générer de plus en plus de recettes. Par ailleurs, la longue tradition du pouvoir par 
consensus et le poids croissant des forces tribales islamiques et conservatrices rendent toute 
réforme globale ou rapide improbable.

L’Assemblée nationale s’est de plus en plus affirmée au cours des dernières années et a bloqué 
ou retardé plusieurs réformes législatives, souvent parce qu’elle estime qu’elles profitent à des 
individus et non à l’État dans son ensemble. De fait, les réformes sont susceptibles de constituer 
une baisse de la protection garantie par l’État-providence ou un danger pour les structures 
sociales traditionnelles.

Les partis politiques sont interdits et les dispositions concernant les affiliations aux partis sont 
vagues. S’il existe des groupes politiques, la Constitution ne se prononce pas sur leur statut 
juridique. Bien qu’il n’approuve pas explicitement le droit de former un parti politique, l’article 
45 confère aux organisations le droit de s’adresser aux autorités et certaines d’entre elles 
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invoquent ce droit pour légitimer la formation d’un parti politique. Le statut juridique incertain 
de ces groupes politiques restreint de manière effective leur fonctionnement.

Les principaux groupes islamistes sunnites sont les groupes salafites - le Mouvement populaire 
islamique et le Nouveau bloc salafite, ainsi qu’un nouveau groupe, Hizb al-Umma (parti 
oumma), fondé an janvier 2005 - et les Frères musulmans (aussi appelés le Mouvement 
constitutionnel islamique). Le principal groupe islamiste chiite est l’Alliance islamique 
nationale. Le Forum démocratique du Koweït est un groupe progressiste favorable aux réformes. 
La plupart des députés siègent comme indépendants, et ils sont nombreux à défendre 
essentiellement leurs intérêts tribaux. Les opposants tribaux des progressistes et des réformateurs 
font contrepoids au sein de l’Assemblée.

Une initiative des quinze membres fondateurs du parti oumma visant à légaliser leur parti dans le 
courant de l’année n’a pas abouti. Au contraire, ses dirigeants ont été arrêtés et attendent 
actuellement leur procès. Toutefois, début juillet, le président du Parlement, Jassem al-Khorafi, a 
ouvertement plaidé en faveur de la légalisation des partis. Ce soutien de haut niveau d’une 
personnalité aussi influente montre clairement qu’en dépit de l’arrestation des dirigeants du parti 
oumma, le débat sur la question devrait perdurer.

Lors des dernières élections de juillet 2003, l’opposition d’obédience islamiste de l’Assemblée 
nationale de 50 sièges a été renforcée, même si le nombre de députés assimilés aux partis 
islamistes est passé de 15 à 12. Le nombre de partisans libéraux des réformes a également 
diminué. Les prochaines élections législatives sont prévues en juillet 2007.

Les droits politiques des femmes sont depuis longtemps une question de politique intérieure. Si 
des femmes koweïtiennes ont obtenu des postes à responsabilité dans l’industrie du pétrole, 
l’éducation et le corps diplomatique, la loi électorale de 1962 a limité les droits politiques aux 
hommes.

En mai 1999, l’émir a promulgué un décret octroyant aux femmes le droit de vote et d’éligibilité, 
mais cette mesure a rencontré une très vive opposition des députés islamistes et tribaux du 
Parlement et a été repoussée en novembre 1999.

Au bout du compte, des pressions extérieures et un soutien déterminé de l’intérieur de l’émirat 
ont contraint le gouvernement d’imposer un vote sur le droit de vote des femmes en mai 2005 en 
invoquant un «décret d’urgence» au Parlement et en pressant les députés de le soutenir. La loi 
n’a toutefois été votée que lorsque le gouvernement a accordé un certain nombre de concessions, 
notamment en pliant sous la pression parlementaire (l’Assemblée nationale a joint un addendum 
au projet de loi disposant que les femmes qui votent ou se présentent aux élections doivent 
observer la loi islamique de la charia) et en revenant sur de précédentes initiatives visant à geler 
les salaires du secteur public.

À la mi-juin, cette initiative a été suivie par la nomination de Massouma al-Moubarak, la 
première femme ministre du gouvernement de l’émirat, au portefeuille des questions de 
planification et de développement administratif. Mme Moubarak est également membre de la 
communauté minoritaire chiite du Koweït (un tiers des ressortissant koweïtiens) et en cette 
qualité, on considère qu’elle occupe la place laissée par le dernier membre chiite du 
gouvernement, qui a démissionné en janvier sous la pression de députés islamistes sunnites.
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Quoi qu’il en soit, les femmes koweïtiennes ne seront pas en mesure d’exercer leurs droits dans 
l’immédiat. Seuls les hommes ont participé aux élections municipales du 2 juin 2005. Le 
gouvernement a retiré un projet de loi qui proposait de reporter de six mois les élections 
municipales afin de permettre aux femmes de s’inscrire au registre électoral. Toutefois, peu après 
l’annonce de la victoire de la liste entièrement composée d’hommes, le gouvernement a décrété 
que deux des six membres désignés du conseil seraient des femmes.1

La première opportunité pour les femmes de voter et de se présenter aux élections s’offrira lors 
des élections législatives de 2007. Cinq femmes ont déjà annoncé leur candidature.2

Plutôt que de se focaliser sur la formation des partis politiques, le Premier ministre, le cheikh 
Sabah, a annoncé que le renforcement de la liberté de la presse constituerait l’étape logique 
suivant l’introduction de droits politiques égaux pour les hommes et les femmes. Une nouvelle 
loi sur la presse et les publications accordera une plus grande latitude aux contenus politiques et 
autorisera également la création de nouveaux journaux quotidiens. Aucune nouvelle licence n’a 
été accordée à un journal au Koweït depuis 25 ans et par conséquent, seuls quelques 
changements occasionnels de propriétaires des journaux établis ont secoué le monde de la presse 
écrite. La presse est régie actuellement par une loi datant de 1961, et si des projets 
d’amendements visant à assouplir cette loi sont au Parlement depuis 2001, ces derniers n’ont pas 
obtenu le soutien nécessaire. En juin 2004, le nombre de députés absents n’a pas permis 
d’atteindre le quorum de l’Assemblée nationale et le débat relatif à une nouvelle loi concernant 
la presse n’a pas pu avoir lieu.
D’après l’indice annuel mondial de la liberté de la presse de Reporters sans frontières, le Koweït 
occupe la 103e place sur les 167 pays répertoriés.

2. Relations internationales
La principale relation stratégique du Koweït lie le pays aux États-Unis. Les relations UE-
Koweït sont conduites exclusivement dans le contexte des relations de l’UE avec le Conseil de 
coopération pour les États arabes du Golfe (CCG) et structurées autour de l’Accord de 
coopération CE-CCG sur le commerce, les investissements et la coopération signé en 1988. La 
dernière réunion commune du Conseil et des ministres a eu lieu à Manama le 5 avril 2005.

Bien que certaines tensions subsistent à propos du territoire contesté, les relations depuis 
longtemps chaotiques du Koweït avec l’Irak continuent de se renforcer, soutenues par les 
relations étroites que les deux pays entretiennent avec les États-Unis et par la perspective d’une 
aide économique koweïtienne généreuse et de remises de dette lorsque les circonstances le 
permettront. Le Koweït pourrait toutefois avoir du mal à accepter toute réduction du 
remboursement des frais de réparation imposé à l’Irak suite à l’invasion de 1990, compte tenu du 
discours ambigu de l’Irak sur les frontières actuelles, qui, après avoir fait l’objet d’un désaccord 

  
1 Les deux conseillères désignées ont travaillé dans les secteurs du génie et des travaux publics. L’une d’elles, 
Fatima Nasser al Sabah, est également membre de la famille régnante et la sœur de Saud Nasser al-Sabah, ancien 
ministre de l’information et du pétrole.
2 Rola Dashti, présidente de l’Association koweïtienne des économistes et activiste politique; Badriya al-Awda, 
écrivain local; Khadija al-Muhamid; spécialiste en environnement; Fatima al-Abdali et Maasuma al-Moubarak, 
conférencière à l’université des émirats. Ces cinq personnalités sont renommées dans le pays et affichent une vision 
politique progressiste.



PE 362.453v01-00 6/12 NT\584559FR.doc

FR

long de plusieurs décennies, ont été délimitées pour la première fois par les Nations unies au 
lendemain de la guerre en 19911.

Les relations avec l’Iran se sont améliorées régulièrement. Des affrontements militaires ont 
opposé les deux pays au cours de la guerre Iran-Irak dans les années 80, à l’époque où le Koweït 
était un soutien important de l’effort de guerre irakien. Ces dernières années, une série de visites 
d’officiels de haut niveau entre les deux pays a permis d’approfondir leurs liens, inspirés en 
partie par une méfiance commune à l’égard de l’Irak.

Le Koweït a été moins prompt à normaliser ses relations avec les pays qui ne sont pas opposés 
clairement à l’invasion de 1990, notamment le Yémen, la Jordanie et l’Autorité palestinienne. 

Les relations avec Israël ont toujours été tendues. Toutefois, depuis le retrait d’Israël de Gaza, 
un débat réunissant hommes d’affaires et universitaires s’est engagé à propos d’un 
assouplissement éventuel de la position du pays à l’égard d’Israël, suite aux initiatives similaires 
qui ont été prises à Bahreïn, au Qatar et en Tunisie. Les discussions relatives à ce processus de 
normalisation brisent un tabou au cœur de l’identité koweïtienne, le pays ayant été l’un des 
grands défenseurs du nationalisme arabe et se considérant comme l’un des défenseurs de 
référence de la cause palestinienne.

Situation économique

Le pays est probablement l’économie la plus dépendante du pétrole de la région (le pétrole et les 
produits pétroliers représentent 95 % des exportations nationales). Les recettes élevées du pétrole 
fournissent une source de revenu susceptible de contribuer à financer une économie plus
diversifiée, et le niveau des réserves de pétrole est tel que le Koweït tirera des profits élevés et 
sûrs de ses exportations pendant de nombreuses années encore.

Dans le même temps, le Koweït investit à l’étranger. Depuis 1982, la KIA, l’autorité 
koweïtienne en charge des investissements, est chargée de gérer et de développer les réserves 
financières de l’État et de gérer la réserve destinée aux générations futures, à laquelle 10 % des 
recettes du pétrole sont versées chaque année. La KIA détient notamment 7,2 % de Daimler-
Chrylser, 20,7 % de Global Engineering Alliance (le groupe GEA, ancienne Metalgesellschaft 
AG), 3,2 % de participation directe dans British Petroleum (BP), ainsi qu’une participation 
indirecte importante via ses holdings représentés dans différentes banques (qui détiennent 32,5 % 
de BP). La KPC, la société publique koweïtienne du pétrole, détenait une participation de 24,5 % 
dans Hoechst AG, qui a été intégrée à Aventis-Sanofi. La KIA détient actuellement 3,4 % des 
actions ordinaires de l’entreprise. En Espagne, la KIA a repris Torras Hostench SA (fabrication 
de papier) en 1986 et détient des actions dans la plus grande entreprise de produits chimiques du 
pays (Union Explosives Rio Tinto) et dans le plus producteur de sucre espagnol (Ebro, 7,82 %).

La production pétrolière koweïtienne étant actuellement proche d’une capacité maximale 
durable de 2,6 à 2,7 millions de barils par jour, le gouvernement est disposé à accroître 
rapidement sa capacité. C’est la raison pour laquelle on considère que le «Projet 
Koweït» longtemps reporté revêt une importance stratégique majeure pour l’économie. Destiné à 
ouvrir l’industrie pétrolière et gazière aux entreprises étrangères et prévoyant sept milliards de 

  
1 Résolution 833 du Conseil de sécurité des Nations unies.
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dollars d’investissements étrangers dans les champs pétroliers du nord du pays, ce projet est 
bloqué depuis plusieurs années. Le Parlement objecte qu’il met en péril les intérêts nationaux du 
Koweït. Le Parlement sera invité à voter sur un projet de loi encadrant le projet courant octobre. 
Un rapport parlementaire propose des amendements significatifs, dont une limitation de la portée 
géographique et de la durée du projet et l’imposition de plusieurs restrictions aux entreprises 
étrangères.

En plus de renforcer sa production de brut, le Koweït étend également sa capacité de raffinage, 
puisque des préparatifs sont en cours en vue de la construction de son quatrième site. Il devrait 
afficher une capacité de 615 000 barils par jour, ce qui en ferait le plus grand site du Moyen-
Orient.

Les excédents énormes résultant de la hausse continue des prix du pétrole ont infléchi la 
tendance favorable à une réforme des dépenses, le gouvernement continuant de créer des 
emplois de secteur public bien rémunérés au profit de ses ressortissants, en dépit de l’inefficacité
que ces emplois engendrent et des distorsions du marché de l’emploi qu’ils provoquent 
inévitablement. Le gouvernement n’a pas davantage cherché à rationaliser la consommation de 
biens et de services essentiels comme la santé, l’éducation, l’électricité, l’eau et les carburants en 
augmentant les tarifs. Au contraire, fin juin, l’Assemblée nationale a approuvé une nouvelle 
subvention qui permettra aux familles koweïtiennes d’être exemptées du paiement de la première 
tranche de 2000 KD de leur facture annuelle d’électricité. Visiblement,  cette initiative s’oppose 
directement à la recommandation du FMI selon laquelle l’électricité, les produits pétroliers et 
l’eau doivent faire l’objet d’une tarification «appropriée» afin d’encourager la croissance du 
secteur privé, de garantir la répartition efficace des ressources et de réduire la charge pesant sur 
le budget.

Les efforts de réforme du Koweït sont marqués par des influences contradictoires. Le 
gouvernement reconnaît la nécessité de diversifier l’économie, d’encourager les privatisations et 
d’alléger la charge financière de l’État. Pourtant, le Parlement n’est pas enclin à initier le 
démantèlement d’un système d’État généraux dont la mise en place a duré plusieurs dizaines 
d’années, même si la nécessité d’une telle réforme apparaît progressivement.

Quoi qu’il en soit, le Parlement a adopté un certain nombre de réformes importantes. Les 
restrictions relatives aux investissements étrangers et aux prises de contrôle étrangères ont été 
assouplies, une loi autorisant les investisseurs étrangers n’appartenant pas au CCG à investir sur 
le marché boursier koweïtien a été promulguée et la loi sur les activités bancaires a été modifiée 
pour permettre aux banques étrangères de mener leurs opérations au Koweït. La zone de libre-
échange du Koweït continue également de s’étendre. 

Le défi qui attend le Koweït consiste non seulement à modifier la structure de l’économie, la 
réglementation régissant les investissements étrangers et l’environnement juridique et 
commercial, mais aussi à concurrencer ses voisins de plus en plus agressifs du CCG. Dubaï et 
Bahreïn ont été prompts à ouvrir leurs économies au tourisme, au secteur financier et au 
commerce. Ils disposent d’avantages géographiques (plus favorables aux échanges commerciaux
avec l’Iran et les marchés internationaux, notamment) et de régimes religieux plus progressistes. 
Le Koweït devra non seulement faire jeu égal avec ces concurrents en matière de libéralisation 
économique, mais le pays devra aussi les surpasser s’il entend diversifier davantage son 
économie.
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Éducation

Le développement du système éducatif koweïtien peut être largement attribué à la richesse que le 
pétrole a apportée au pays. Au tournant du XXe siècle, il existait très peu d’infrastructures 
éducatives (des écoles coraniques qui enseignaient la lecture, l’écriture et des notions 
d’arithmétique). Aujourd’hui, le système éducatif koweïtien n’a jamais été aussi développé. Près 
de 500 000 étudiants sont inscrits dans les écoles koweïtiennes, soit près de 30 % de l’ensemble 
de la population.

La scolarité est obligatoire pour tous les enfants de six à quatorze ans (enseignement primaire et 
secondaire) et tous les cycles d’éducation publique, y compris l’enseignement supérieur, sont 
gratuits. L’enseignement privé n’est pas gratuit, bien qu’il soit généreusement subventionné. Au 
contraire des nombreuses écoles privées mixtes, les écoles publiques koweïtiennes pratiquent la 
ségrégation par genre dès le premier cycle, mais toutes les femmes jouissent du même droit à 
l’éducation que les hommes. Dans l’enseignement secondaire, les filles affichent même un taux 
d’inscription supérieur à celui des garçons.

Les femmes représentent les deux tiers des universitaires et obtiennent des diplômes de plus haut 
niveau que les hommes. Elles sont recrutées dans toute une série de secteurs, mais elles n’ont pas 
accès à l’emploi au sein de la police, de l’armée ou du système judiciaire. Même après avoir 
suivi des années d’enseignement, de nombreuses femmes subissent la pression de leurs familles 
pour ne pas travailler hors du foyer familial.

Situation des droits de l’homme

La première organisation non gouvernementale officielle active dans le domaine des droits de 
l’homme a été établie en août 2004, lorsque le ministère des affaires sociales et de l’emploi a 
octroyé une licence à la Société koweïtienne des droits de l’homme, près de dix ans après sa 
création.

Les mesures de sécurité ont été renforcées au lendemain de l’explosion de violence en Irak et des 
attentats à la bombe en Arabie Saoudite. En mai 2004, le Conseil de coopération des États du 
Golfe a signé un pacte antiterroriste renforçant la coopération et la coordination des agences de 
sécurité et améliorant l’échange de renseignements.

En mai 2005, les députés du Parlement koweïtien ont déposé un projet de loi visant à lutter 
contre la violence et l’extrémisme religieux dans le contexte des violences qui ont touché le pays 
au début de l’année. Ce projet de loi interdit aux individus d’émettre des fatwas religieuses et 
plaide pour la création d’un conseil suprême des fatwas et de la religion, qui serait chargé de 
promulguer des fatwas sur des questions contemporaines. Il interdit également de qualifier 
d’infidèle tout individu ou groupe et propose des peines d’emprisonnement sévères pour celles et 
ceux qui portent des armes pour les utiliser contre les forces de sécurité ou d’autres personnes.

Les femmes sont toujours victimes de certaines inégalités sur le plan juridique, principalement 
en rapport avec la loi sur l’état civil. Par exemple, une femme mariée ne peut obtenir un 
passeport sans l’autorisation écrite de son mari, alors qu’une femme célibataire âgée d’au moins 
21 ans peut en obtenir un. Les procédures judiciaires accordent moins de valeur aux témoignages 
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des femmes. Les femmes s’affilient aux associations civiques, aux organisations professionnelles 
et aux syndicats, tandis que les hommes ne sont pas autorisés à devenir membres d’ONG de 
femmes. Le père détermine la nationalité de son enfant. Les femmes sont également victimes de 
discriminations dans les décisions de divorce et d’héritage, mais ces règles varient selon la 
doctrine chiite ou sunnite. La loi interdit le mariage entre femmes musulmanes et hommes non 
musulmans.

Les abus dont sont victimes les femmes travaillant comme domestiques constituent un autre 
problème significatif, et des témoignages de viols de ces femmes par leurs employeurs et 
collègues affluent sans cesse. Des dizaines de domestiques se seraient suicidées ou auraient tenté 
de le faire.

Les travailleurs étrangers et les «Bidounes»

À l’instar des autres États du Golfe, le Koweït fait appel à une immense main-d’œuvre immigrée. 
Les non-Koweïtiens sont principalement Iraniens, Indiens et Pakistanais, mais aussi Arabes. Près 
de 140 nationalités sont représentées au Koweït, ce qui confère au pays une situation 
démographique unique dans laquelle les non-Koweïtiens sont plus nombreux que les Koweïtiens. 
Sur une population totale de près de 2,5 millions d’habitants, on estime que les citoyens 
koweïtiens sont moins d’un million. Les étrangers ne sont pas autorisés à prendre part à la vie 
politique locale.

Tous les travailleurs étrangers doivent être parrainés pour pouvoir séjourner au Koweït. Le 
Bureau international du travail (BIT) a qualifié le système actuel de «non conforme aux normes 
internationales» et a proposé soit sa suppression, soit son remplacement par un système dans le 
cadre duquel le ministère de l’emploi et des affaires serait directement compétent concernant la 
situation de ces travailleurs. Le BIT a également proposé que les établissements privés soient 
tenus de signer des contrats de travail avec leurs travailleurs étrangers, ce qui permettrait aux 
deux parties de saisir la justice en cas de litige. Fin juin, le ministère de l’emploi et des affaires 
sociales a convenu avec l’Organisation internationale des migrations de créer un centre de 
ressources qui proposera des formations et fera office de «plate-forme de partage d’informations, 
d’expériences et de bonnes pratiques» sur le recrutement des expatriés, y compris des 
domestiques étrangers.

La Constitution dispose que toutes les personnes sont égales devant la loi en matière de dignité 
humaine et de droits et obligations publics, et pourtant, le statut légal de 110 000 à 150 000 
résidents «bidounes» (apatrides) n’est toujours pas réglé. Les Bidounes sont des Arabes qui 
résident dans le pays, pour certains depuis plusieurs générations, mais ne sont pas en mesure de 
fournir ou n’ont pas fourni de documents déterminant leur nationalité. Leur statut juridique 
incertain résulte de la création de l’État et de l’introduction de la notion européenne de 
citoyenneté au sein des sociétés différentes et semi-nomades, où jusqu’il y a peu, les 
déplacements continus des populations tribales par-delà les frontières des pays voisins étaient un 
fait admis. Les Bidounes du Koweït constituent le plus grand de ces groupes. Depuis le milieu 
des années 80, le gouvernement a discriminé les Bidounes dans des secteurs comme l’éducation, 
les soins de santé, l’emploi et la mobilité. En mai 2000, le gouvernement a introduit une 
législation visant à résoudre la problématique des Bidounes. Cette législation prévoyait d’étendre 
chaque année la citoyenneté à un maximum de 2 000 Bidounes respectant certains critères. En 
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2004, le gouvernement a approuvé le principe d’une éducation gratuite pour tous les enfants de 
parents bidounes et a annoncé que les Bidounes bénéficieraient de soins de santé gratuits dès 
2005.

Le Parlement européen

Le Koweït a occupé une place de premier plan dans plusieurs résolutions du PE concernant la 
situation en Irak, mais la seule résolution qui concerne spécifiquement le pays est la résolution 
du 16 décembre 1999 sur le droit de vote des femmes. Le PE a exprimé sa grande déception face 
aux décisions de l’Assemblée nationale, qui empêchaient les femmes d’exercer un droit 
élémentaire.

Principales suggestions de points à débattre

Les femmes et les élections
ü S’enquérir des préoccupations selon lesquelles bon nombre de femmes koweïtiennes sont 

susceptibles de voter pour les mêmes candidats que leurs maris. Le vote des femmes 
peut-il nuire à la frange favorable aux réformes de l’élite urbaine, ce dont pourraient 
bénéficier plus particulièrement les islamistes conservateurs et les éléments tribaux du 
Parlement?

ü De quelle manière le PE peut-il contribuer à renforcer la participation des femmes aux 
élections de 2007?

Admission des partis politiques
ü La création de partis politiques affaiblirait la pratique actuelle, qui consiste à obtenir des 

voix en faisant allégeance à une tribu ou en montrant d’autres signes de loyauté sans 
rapport avec la politique publique.

ü Soutenir les efforts du président du Parlement visant à faire avancer des réformes dans ce 
sens.

Réforme des médias
ü S’enquérir du calendrier prévu pour la modification de la loi sur la presse et des 

principaux aspects concernés par la réforme.
Droits des étrangers
ü L’état de la situation concernant l’intégration des Bidounes.
ü La politique de naturalisation

Économie
ü Suggérer, dans le respect de l’environnement, d’étendre les bénéfices des excédents 

budgétaires croissants du Koweït à tous les citoyens
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ANNEXE
Carte du Koweït

***

Quelques femmes importantes au Koweït

*Dr Rasha Al-Sabah: sous-secrétaire au ministère de l’enseignement supérieur et l’une des conseillères 
les plus proches de l’émir. Désignée Femme internationale de l’année en 1996-1997 par le Centre 
biographique international (CBI) à Cambridge, en Angleterre. Le Dr Rasha Al-Sabah a déployé la plupart 
de ses efforts dans les secteurs de l’éducation, de la culture et de la cause des femmes. 

*Nabila Al-Mulla: première femme à être nommée ambassadrice du Koweït. Auparavant, elle était vice-
représentante permanente du Koweït aux Nations unies. Elle est actuellement ambassadrice du Koweït 
en Autriche. 

*Fayza Al-Khorafi: Universitaire et professeur renommée et scientifique accomplie, elle est la première 
femme arabe à occuper le poste de rectrice d’une université arabe (1993). 

*Sara Akbar: Ingénieur dans le secteur pétrolier, membre de la Kuwait Oil Company depuis 1981. A joué 
un rôle remarqué dans l’extinction des incendies de puits de pétrole à l’issue de la guerre du Golfe et 
dans les opérations d’assainissement consécutives à l’une des pires catastrophes écologiques de 
l’histoire. A reçu le prix «Global 500» du programme des Nations unies pour l’environnement en signe de 
reconnaissance de son travail

*Badriya Al-Awadi: Considérée comme la meilleure juriste spécialisée dans les droits de l’homme et les 
droits de la femme au Koweït. Elle possède un doctorat en droit international, a publié dix ouvrages et 
enseigne le droit à l’université du Koweït depuis sept ans. Parmi les préoccupations de Mme Al-Alwadi 
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figurent l’élimination de l’analphabétisme et la sensibilisation aux droits juridiques et politiques des 
femmes.   


